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aide pour le commerce

CONFÉRENCE de presse avec le directeur GéNéRAL

21 novembre 2007

Le Président (Keith Rockwell)


Bonsoir Mesdames et Messieurs.  Merci de votre patience.  Soyez les bienvenus à cette conférence de presse avec le Directeur général Pascal Lamy et la Directrice générale adjointe Valentine Rugwabiza.


Le Directeur général fera une brève déclaration liminaire puis le DG et Mme Rugwabiza répondront à vos questions.


Nous disposons d'une trentaine de minutes.


M. le Directeur général, je vous en prie.

Le Directeur général

Merci Keith.


Comme vous le savez, nous venons de terminer cette session du Conseil général qui clôturait le premier Examen global de l'Aide pour le commerce.  C'est la première fois que des organisations internationales aussi diverses que la Banque mondiale, le FMI, le PNUD, la CNUCED, l'OCDE, les banques régionales de développement, y compris la Banque islamique de développement, l'OIT, l'UPU et d'autres se réunissent ici, à l'OMC, pour envoyer un message fort de leur détermination commune à faire avancer l'Aide pour le commerce.


Vous avez pu vous en rendre compte par vous-mêmes hier.


Comme vous le savez, l'objectif premier de l'OMC est de créer des possibilités commerciales par l'ouverture des marchés et l'établissement de disciplines équitables.  Mais, comme vous le savez sans doute aussi, nous ne créons pas de flux commerciaux.  L'OMC peut éliminer certains obstacles mais elle ne peut pas tout faire.  Et c'est là que l'Aide pour le commerce intervient.  L'Aide pour le commerce vise à générer des flux commerciaux et à transformer, par diverses améliorations au niveau des capacités, le commerce en croissance et la croissance en réduction de la pauvreté dans les pays en développement.


C'est donc un programme distinct de celui du Cycle.  Les mandats dont nous sommes investis ont été définis pour le Cycle en 2001, pour l'Aide pour le commerce en 2005.  Il n'y a pas de conditionnalité ex ante d'aucune sorte entre le Cycle et l'Aide pour le commerce.  Deux voies différentes, un mur pare-feu entre les deux.  Mais en réalité une synergie potentielle.


En fin de compte, ce à quoi nous nous employons, c'est à accroître les contributions des donateurs.  C'est le mandat qui nous a été donné, mobiliser davantage de ressources pour l'Aide pour le commerce.  Mais nous savons bien que, pour ce faire, il nous faut rassembler un certain nombre d'éléments, de paramètres, de structures, de personnes autour de la table.  Et c'est ce que nous avons fait.


Pour ce qui est des chiffres, vous avez le rapport L'Aide pour le commerce – Panorama 2007 où vous trouverez les chiffres et nous sommes contents d'avoir pu le faire parce que cela pourra vous aider à expliquer ces points complexes à vos lecteurs, spectateurs ou auditeurs.


Vous avez vu l'importance de ces chiffres.  Nous avons un niveau de référence qui est la moyenne 2002/2005 pour l'Aide pour le commerce, aux alentours de 20 milliards de dollars EU.  Et nous savons que ce que nous avons entendu, les engagements qui ont été pris, ou confirmés, nous amènent aux environs de 30 milliards de dollars EU pour 2010.


Est-ce que cela suffira à répondre aux engagements qui ont été pris à Gleneagles?  Probablement pas.  Et il y en aura d'autres.  Mais pour le moment je pense qu'on peut dire que nous sommes sur la bonne voie en termes d'engagements.


Nous avons aussi constaté, et c'est essentiel, une énorme participation des pays bénéficiaires, qui ont maintenant pris de nouvelles mesures pour clarifier leurs priorités, les stabiliser, discuter de certaines de ces priorités au niveau régional, et nous savons tous que ce niveau régional est de plus en plus important au fur et à mesure que progresse la division internationale du travail.  Lorsque le port de Dar es-Salaam est congestionné, ce n'est pas seulement la Tanzanie qui a un problème, c'est aussi le Botswana, le Rwanda, l'Ouganda.  C'est une réalité à laquelle nous ne pouvons pas échapper.


Je sais bien que les questions comme le suivi et l'évaluation, et les bons chiffres, et les bonnes bases de données ne feront pas les gros titres, mais je vous remercie du temps que vous allez y consacrer, car ce sont aussi les points de références qui permettront, et vous permettront, de mesurer les progrès.  Nous devons vous fournir les chiffres qui vous permettront à tous de porter le bon jugement, ce qui est la prochaine étape dont nous sommes convenus.


Quelles sont nos intentions pour les prochaines étapes?  En gros, des avancées dans deux domaines. Tout d'abord, les chiffres.  La boîte à outils analytique en quelque sorte.  Ce que nous avons entendu, et nous allons certainement en tenir compte, même si cela ralentit parfois la production, ce qui a été dit à maintes reprises durant ces deux jours, c'est que les pays en développement veulent aussi avoir leurs propres chiffres.  C'est un fait:  la plupart des chiffres produits à ce jour le sont par les donateurs et ils sont, comme on pouvait s'y attendre, influencés par les mandants auxquels ces donateurs font rapport.  Voilà quelque chose que nous devons améliorer.  Pour regarder ces chiffres, qu'il s'agisse de flux financiers, d'indicateurs de performances ou d'indicateurs de résultats, nous ne pouvons pas nous fonder sur des méthodologies qui sont uniquement le fait des donateurs.  Et il y a des progrès à faire de ce côté-là.  C'est un des paramètres que nous devons utiliser dans notre travail sur les chiffres au fur et à mesure que nous nous améliorerons – et les gens de l'OCDE sont doués pour cela – en fonction du feedback que nous aurons concernant notre chiffre, et la prochaine version sera meilleure.


Voilà pour le premier point.


Le deuxième point consistera à traduire cet exercice en éléments plus concrets, davantage axés sur les pays, les régions et les secteurs.  Du point de vue des secteurs, les priorités qui reviennent sans cesse sont les infrastructures, le transport, l'énergie, les télécommunications, la facilitation des procédures douanières, le financement des échanges, les normes sanitaires et phytosanitaires et nous devons vraiment nous y atteler, avec d'autres organisations internationales.  C'est ce que nous ferons l'année prochaine.  Je viens d'annoncer au Conseil général il y a quelques minutes que nous reprendrons en 2008 la formule des examens régionaux de l'Aide pour le commerce, qui a bien fonctionné cette fois, notamment en raison de la forte participation des banques régionales de développement en Afrique, en Asie et en Amérique latine, et que nous pouvons probablement élargir encore.


Dernier point avant de passer à vos questions.


Pour ce qui est de l'ambiance, vous l'aurez constaté vous-mêmes, c'est un domaine où il y a une forte coopération, très peu de frictions, et je dois dire que je suis extrêmement reconnaissant à tous nos collègues des autres organisations d'avoir réussi à museler les frictions bureaucratiques normales qui se font jour lorsque les gens commencent à coordonner, surveiller ou évaluer.  Je pense que nous avons réussi, ce qui est une première étape, pas tout l'exercice mais la première étape, à faire de l'Aide pour le commerce une priorité dans la communauté du commerce, des finances, du développement, de la planification.  Je pense que pour la première fois – du moins dans ma propre expérience professionnelle – depuis que l'on fait travailler ensemble les gens du commerce, des finances, du développement, de la planification, on pourrait enregistrer de gros progrès simplement en établissant la connexion et la confiance nécessaires entre ces acteurs, et après tout, la connexion et la confiance nous ramènent à l'objectif fondamental de l'OMC.


Je vous remercie de votre attention.  Il nous reste un peu de temps pour les questions et réponses.

Le Président


Première question, je vous en prie, Sheila Mathrani.


Sheila, vous n'avez pas levé la main?

Sheila Mathrani

En fait, non, mais j'aimerais bien poser une question.

Le Président


Allez-y ...

Sheila Mathrani

Combien de chefs d'institutions internationales avez-vous rassemblés ici?  Et quelle a été leur réaction, en particulier celle de la Banque asiatique de développement?

Le Directeur général

Je n'ai pas le chiffre exact.  Je ne me base pas sur le nombre de personnes qui sont présentes à un déjeuner ou à une réunion, mais la plupart d'entre vous étiez là hier, je ne pense pas que nous ayons jamais réuni une telle quantité de poids lourds dans ce domaine à l'OMC.


La Banque asiatique de développement est de la partie depuis le début.  Si vous avez vu les chiffres, vous avez peut-être remarqué que, pour le niveau de référence de 20 milliards de dollars EU que nous utilisons, l'Asie représente une plus grande partie de cette somme que l'Afrique et l'Amérique latine réunies.  L'Asie représente environ 11 milliards sur le montant global de 20/21 milliards et le reste est pour l'Amérique latine, l'Afrique et certains pays d'Europe centrale.  Donc l'Aide pour le commerce, le renforcement des infrastructures, des capacités, des connaissances, c'est quelque chose que la Banque asiatique de développement fait depuis des années.  Nous l'avons constaté lorsque nous étions à Manille lors de cet examen que nous avons coparrainé.  Et le siège de la Banque asiatique de développement se trouve à Manille.  Ce n'est pas par hasard que nous avons commencé là-bas.  Donc, très bon soutien, très bonne dynamique.  Et, d'après ce que je vois, ce qui se passe à la Banque asiatique de développement, c'est qu'autrefois, c'était la direction de la banque qui poussait ses membres à l'Aide pour le commerce.  Or, maintenant, c'est l'inverse.  Ce sont les membres, les membres du conseil d'administration, les pays, qui poussent la direction à pratiquer l'Aide pour le commerce.  C'est exactement ce que nous essayons de faire.

Le Président


Une autre question, Jonathan à vous.

Jonathan Lynn

Pouvez-vous être sûr que l'augmentation prévue à 30 milliards de dollars EU de l'Aide pour le commerce ne sera pas simplement un détournement d'autres fonds qui auraient été affectés à l'aide internationale au développement dans d'autres secteurs.

Le Directeur général

Eh bien, je n'ai pas d'assurance à ce sujet.  Mais nous pouvons vérifier.  Et nous pouvons vérifier assez simplement.  Les chiffres du CAD sont là.  Et la proportion de l'Aide pour le commerce dans l'aide globale au développement figure dans nos chiffres.  Et d'ailleurs si vous regardez le niveau de référence 02/05 qui est la moyenne que nous utilisons, durant cette période la proportion de l'Aide pour le commerce dans l'aide globale au développement était en diminution.  Alors, il se peut que l'allégement de la dette ait joué un rôle là-dedans mais pour répondre brièvement à votre question, cela se voit dans les chiffres que nous pourrons utiliser.
Le Président


Brad, puis Jamil.

Brad Klapper


Quels types d'aides ne sont pas considérés comme de l'Aide pour le commerce?


Qu'a-t-on exclu du panier?


Et a-t-on une idée de l'effet quantifiable qu'a eu l'Aide pour le commerce pendant la période de référence?  Pouvez-vous dire l'effet que cela a eu sur les exportations ou la croissance du commerce?

Le Directeur général


La réponse à votre première question est dans cette brochure.  Je vais vous indiquer la page.  C'est juste avant le chapitre sur les considérations méthodologiques.  Ce sont les tableaux à partir de la page 60.  Vous trouverez les diverses définitions de ce que nous incluons dans l'Aide pour le commerce et, par déduction, de ce qui ne fait pas partie de l'Aide pour le commerce;  les contributions identifiées dans ce secteur, qui sont réunies par le CAD, s'élèvent à environ 60 à 65 milliards par an, alors que le montant total de l'APD est probablement de l'ordre de 100 milliards par an.  Nous nous intéressons donc à une partie de cela, qui correspond aux définitions que vous trouvez dans le tableau méthodologique.  Nous avons aussi examiné les méthodes, pour lesquelles il n'y a pas de "tables de la loi" pour ce type de chose.  C'est un travail en cours.  Voilà.  Vous pouvez poser des questions, améliorer les choses en cas de besoin, comme tout le monde.  Je le redis, c'est un travail en cours.  Mais il commence à prendre tournure au bout de 18 mois, et maintenant, avec la Banque mondiale, le PNUD, la CNUCED et l'OCDE, nous avons en quelque sorte le même cadre méthodologique.  Mais comme je l'ai souvent dit, nous avons confié l'essentiel du travail technique aux experts de l'OCDE, puisque c'est là, au Comité de développement de l'OCDE, que se trouve l'expertise au niveau mondial.


Pour ce qui est de votre deuxième question, nous n'avons pas encore d'indicateurs de performance, ni de résultats qui permettraient d'établir un lien entre un certain volume d'Aide pour le commerce et un certain volume de commerce.  Ce travail est en cours.  Il est extrêmement complexe car le volume des échanges dépend de nombreux facteurs:  évaluation des monnaies, détermination des facteurs conjoncturels, évolution de la concurrence exercée par un autre pays exportateur, et bon nombre de ces facteurs ne sont pas liés à l'Aide pour le commerce.  C'est donc difficile.  Nous pouvons bien sûr améliorer les statistiques, mais, pour cela, il nous faut travailler davantage sur les indicateurs;  c'est pourquoi les pays bénéficiaires doivent participer à ce travail sur les indicateurs.  Pour le moment, nous avons tiré quelques données des travaux de différents groupes d'experts, ou de sondages, ou d'enquêtes.  Par exemple, une partie du rapport de la Banque mondiale intitulée "Doing Business", pas tout le rapport mais une partie seulement.  Si l'on prend un indicateur comme le temps nécessaire pour dédouaner un conteneur dans un pays, on a une approximation raisonnable;  si l'on investit dans la facilitation des échanges et dans la modernisation des douanes, cela se voit.  C'est donc un cas relativement simple.  Nous avons à l'esprit 5, 10, 15 indicateurs de ce type.  Mais il faut du temps pour faire avancer les gens dans cette direction de la performance;  la Banque mondiale a commencé à le faire, le FMI le fait, un certain nombre de pays nordiques également, alors nous pouvons avancer dans cette direction.

Le Président


Jamil.

Jamil Chade


M. Lamy, j'ai une question sur l'utilisation de l'Aide pour le commerce.  Nous savons, depuis des années, que l'aide alimentaire est une façon de subventionner les exportations des pays développés.  Pouvez-vous être sûr que les versements qui seront effectués au titre de l'Aide pour le commerce ne seront pas subordonnés à des investissements dans les pays donateurs, pour obtenir le matériel ou l'assistance technique ou toute aide offerte, ce qui équivaudrait là encore à une subvention.  Alors il faudra ensuite un nouveau cycle pour négocier des règles relatives à l'Aide pour le commerce.  Comment ferez-vous pour garantir que ce ne sera pas le cas?

Le Directeur général


Je ne garantis rien.


La vaste question de savoir si l'aide au développement est liée ou non reste ouverte.  Aucun accord international ne pourrait obliger des États-nations westphaliens souverains à délier l'aide au développement à compter d'une date "X".  Et je ne pense pas que cela soit envisageable dans un proche avenir, même avec une vision atavique de ce que peut produire le système international.


Donc aucune garantie.  Il y a des codes de conduite.  Il y a les principes de l'OCDE pour les membres de l'OCDE.  Les Américains sont allés dans la direction de l'aide déliée.  Les Européens l'ont fait il y a longtemps sous l'influence des pays nordiques.  Du point de vue de la conditionnalité, nous savons que nos efforts dans le domaine de l'Aide pour le commerce ne changeront pas les mécanismes établis pour fournir l'aide publique au développement.  C'est une option qui a été examinée au cours des travaux de l'Équipe spéciale qui a travaillé l'année dernière sous la présidence de Mia Horn;  au bout du compte, il a été décidé que nous n'allions pas recréer un nouveau mécanisme assorti de sa propre conditionnalité.  Alors nous coordonnons, nous renforçons les synergies, nous améliorons la transparence, de façon à ce que les donateurs et les bénéficiaires puissent être plus clairement en phase.


Pour ce qui est de l'aide alimentaire, c'est un domaine où de nouvelles disciplines apparaîtront à la suite du Cycle.  Ces disciplines sont négociées depuis 2001.  Elles reposent sur le concept de détournement non commercial.  C'est donc un domaine où, lorsque nous achèverons le Cycle, si nous y arrivons, il y aura des règles contraignantes qui donneront clairement la priorité à l'aide en espèces plutôt qu'en nature et, comme cela apparaît déjà dans les documents que Crawford a distribués, notamment la semaine dernière, l'aide en nature sera soumise à bien plus de disciplines qu'auparavant.  Mais pour ce qui est de l'aide alimentaire, je ne pense pas que l'on en soit à subordonner la vente de quelque chose à l'achat d'autre chose, ou inversement.  Cela ne relève pas à ce stade de notre compétence, si tant est que cela soit souhaitable.
Le Président


Oui, allez-y, à gauche.

Un orateur inconnu


Oui, qu'est-ce que vous répondez à ceux qui disent que l'aide pour le commerce c'est une compensation, un paravent à l'impasse dans le Round de Doha, et quand est-ce que vous prévoyez une conclusion du Round de Doha?  Maintenant, parce qu'on parle, on entend dire, quand on parle du mois de juin ou du mois de juillet de l'année prochaine pour un premier Accord?

Le Directeur général


Sur la première question, je réponds pour l'essentiel à des journalistes qui me posent la question à savoir comment je réponds à cette question.  C'est une question que je n'ai eue qu'une fois en provenance d'une organisation non gouvernementale et que j'ai eue 55 fois depuis un an.  Faut croire qu'il y a des gens qui ont une énorme capacité à vous faire poser cette question parce que j'y ai répondu, re-répondu et re-re-répondu.  Il y a dans certaines organisations non gouvernementales une inquiétude qui, en quelque sorte, suppose, dans le concept tel que je le comprends, que parmi les 151 Membres de l'OMC, les 120 et quelques qui sont des pays en voie de développement, pour être acceptés, un résultat de la négociation qui ne serait pas à la hauteur de leurs attentes, ceci étant contrebalancé, par ailleurs, par des promesses d'assistance financière.  C'est une, c'est une plaisanterie, c'est une plaisanterie, il n'y a rien de cela.  Les pays en développement l'ont dit et répété, je l'ai dit et répété, les donneurs l'ont dit et répété, ces deux mandats sont distincts, on parlait pas d'Aid for Trade quand on a démarré la négociation en 2001, on a commencé à en parler sérieusement à Hong Kong en 2005, c'est simplement, il n'y a aucune conditionnalité exemptée entre l'aide pour le commerce et le résultat du Round;  c'est simplement la prise en compte petit à petit du fait que pour beaucoup de pays en développement, ce qui ressort d'une négociation, c'est-à-dire de l'accès au marché comme je l'ai dit, ça ne se traduit pas dans la réalité et aussi longtemps qu'ils n'ont pas les capacités de profiter de ces accès au marché.  C'est aussi simple que ça.  Je crois qu'il ne faut pas voir des théories de complot partout;  je comprends très bien que les gens aient des inquiétudes mais je ne vois rien dans les faits, rien dans ce qui a été accompli, rien dans ce qui a été dit, rien dans nos projets, rien dans les projets de la Banque mondiale, de la CNUCED, du Programme des Nations Unies pour le développement, de l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel ou pour l'agriculture qui ressemble à ça.  Donc, c'est une idée qui me paraît étrange, en tout cas fondée sur aucune réalité et je crois qu'il y a d'amples éléments pour montrer qu'il ne s'agit pas de ça.


Sur votre seconde question:  est-ce qu'on peut conclure la négociation qu'on a entamée à Doha en 2001, l'année prochaine, je pense effectivement que c'est possible.  Est-ce que ça passe par un accord préalable sur ce qu'on appelle dans notre jargon les modalités en matières agricole et industrielle?  Oui.  Nous sommes toujours sur cette séquence, qui est celle que les Membres ont décidé de suivre, qui consiste à passer par ce spasme sur les modalités subventions agricoles, tarifs agricoles, tarifs industriels, avant de finir le reste de l'agenda.  Est-ce que ce spasme interviendra avant la fin de cette année?  Non.  Je crois que c'est maintenant acquis.  Est-ce qu'il faudra que ça intervienne au début de l'année prochaine pour que la conclusion intervienne sur l'ensemble des sujets, intervienne l'année prochaine?  Oui, je pense que c'est ce genre de timing que nous avons en tête.
Le Président

La prochaine question est pour Assis.  Allez-y, Assis.

Assis Moreira

Monsieur Lamy, est-ce que vous avez reçu, vous avez constaté quel signe de flexibilité de la part de certains pays comme les États-Unis ou d'autres, dans le domaine agricole, dans la mesure où on voit que les prix des produits agricoles sont de plus en plus hauts et que ça pourrait peut-être faciliter l'ajustement, un compromis plus fort pour couper les subventions vu que les producteurs n'en ont pas autant besoin et que cela semble être un changement structurel dans le marché agricole international ou ma deuxième question, qui sera, en réalité c'est un complément, est-ce que vous voyez que la hausse des prix agricoles pourrait peut-être stimuler justement une "antecipation" de la fin du Round? 
Le Directeur général

C'est une vaste question (rires).  Je crois qu'il y a dans la hausse des denrées agricoles sur le marché international, il y a un ensemble de facteurs, certains d'ordre structurel, certains d'ordre conjoncturel.  Quelle est exactement la part des deux, les données climatiques plutôt conjoncturelles, encore que maintenant les gens disent que les données climatiques deviennent structurelles notamment en termes de sécheresse, tout ce qui est en concurrence avec les bioénergies, est-ce que c'est conjoncturel, est-ce que c'est structurel?  Il y a un mixte des deux, en tout cas, il y a sûrement une part structurelle, mais simplement personne ne sait la mesurer correctement.  Et, donc mon sentiment c'est que le temps de ces évolutions, et notamment la part conjoncturelle de ces évolutions qui sont celles qui apparaissent dans les médias, et le temps de l'OMC ne sont pas les mêmes.  À l'OMC, on a commencé à discuter en 1985 de disciplines qui seront probablement valables jusqu'en disons 2010, et donc ceci fait quelque chose de l'ordre de 25 ans.  Quand on a commencé à réfléchir sur les premières disciplines en matière agricole dans les années 85, juste avant de lancer l'Uruguay Round, on avait un paysage et des concepts qui sont ceux qui ont servi de base à des règles qui, si on termine le Round, le suivant, seront encore en vigueur en 2009 et donc inévitablement les acteurs qui influent sur ces négociations, les gens qui prennent des positions, les ministres, les négociateurs, les gouvernements, ceux qui, derrière, les poussent dans une direction ou dans une autre;  ils ne se déterminent pas sur les six mois, l'année, ni même les cinq ans.  Le temps dans lequel nous fonctionnons, le temps de la régulation du commerce international est un temps long.  C'est un temps de très longue structure par rapport aux problèmes des denrées alimentaires et, en tout cas, ceux qui résistent à des disciplines supplémentaires, que ce soit en matière de subventions, ceux qui résistent à la baisse des tarifs, qui acceptent souvent des baisses de tarifs de court terme parce qu'effectivement si ça soulage le problème des prix alimentaires, si vous écoutez ce qu'ils disent, ils vous disent, nous, on est pas du tout sûrs que ceci va durer.  Donc, je pense que l'un dans l'autre, ça n'a pas d'effets ni d'effets anesthésiants, si je peux dire, ni d'ailleurs d'effets consistant à pousser, sauf à la marge.  Il est possible que certains exportateurs agricoles se soient un peu moins concentrés sur la nécessité de traiter ces questions compte tenu du fait que ça va très bien.  Je pense que ce n'est que très marginal pour une raison essentielle qui est que nous ne fonctionnons pas dans les mêmes échelles temporelles.
Le Président


Nous avons le temps de prendre une autre question.


Des questions?  Oui, allez-y.

Intervenant non connu


Excusez‑moi pour cette question directe.


A‑t‑on raison de dire qu'il n'y a aucun espoir d'obtenir un accord, une percée ou quoi que ce soit  avant la fin de l'année?

Le Directeur général

Il n'y a pas de bonne ou de mauvaise question ni de question directe ou indirecte.  Qu'en est‑il des autres questions si la vôtre est directe?  Ce qui compte, c'est les réponses.


Je ne m'attends pas à ce que vous appelez une "percée", c'est-à-dire une avancée majeure dans la négociation qui se concrétiserait par une sorte d'accord formel avant la fin de l'année.  Les choses mûrissent.  Les choses bougent.  Ceux d'entre vous qui suivent les négociations sur l'agriculture et sur l'AMNA le savent bien.  C'est une priorité.  Aucun doute là-dessus.  Mais il faut du temps.  Nous pensons, et le bon sens nous dit qu'au lieu de préparer à la va-vite des propositions de compromis, dont la finalisation pourrait être laborieuse, il est préférable que les Membres mûrissent bien les choses, longuement, même lentement, jusqu'à l'année prochaine, en vue de la présentation de documents de compromis et, a fortiori, de leur adoption.  Il faut du temps mais, comme on le dit dans certains pays, qui va lentement va sûrement.

Le Président

Merci beaucoup à tous.

__________

